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Faible neige: 0 à -2 C
Lever du soleil: 5h58
Coucher du soleil: 17h54
Demain: neige

 

Charest songe aussi à reculer
0 Le député-ministre de Sherbrooke est ébranlé par l'appui important quereçoit Kim Campbel
 

S. LAVALLÉE et M. MORIN Sherbrooke
 

u tout dernier moment, alors
A: sa candidature paraissait

assurée, le ministre Jean Cha-
rest envisage sérieusement de recu-
ler et ne pas faire la lutte à Kim
Campbell pour prendre la direction
du Parti conservateur.

Hier soir à Ottawa, l’état-major
de l’organisation Charest était réuni
au grand complet et rien ne sem-
blait impossible, à la veille de la
tenue à Sherbrooke, ce soir, d’une
activité de financement qui réunira
1500 partisans au Centre des con-
grès.

Plus tôt dans la journée, le princi-
pal conseiller du ministre de l’Envi-
ronnement, David Small, précisait
que «M. Charest doit réévaluer la
situation» et qu’il fera part de sa
décision aujourd’hui. En fin de soi-
rée, au moment de mettre son
presse, le député de Sherbrooke et
son équipe poursuivaient toujours
leur réflexion.
La semaine dernière encore, le

ministre Charest laissait entendre
clairement que son nid était fait,
bref qu’il se lançait dans la course à
la succession de Brian Mulroney. Il
invitait même les journalistes de la
colline parlementaire à venir casser
la croûte à Sherbrooke, ce soir.

Mais le vent qui souffle dans le
dos de la ministre Campbell, qui re-
çoit de plus en plus d'appuis impor-
tants a mesure que les jours
passent, laisse peu de place au
jeune député de Sherbrooke. Hier.

ter. Le ministre Don Mazankowski
fera de méme.

Si Jean Charest décide effective-
ment de tout laisser tomber, cela
aura certes l’effet d’une douche
froide dans la région sherbrookoise.

 

«Pris en souricière» — Éditorial en A6
Autres textes sur la course en page BI
 

c’était au tour du ministre Perrin
Beatty, un candidat certain, de
constater l’ampieur du consensus
en faveur de la ministre de la Dé-
fense. Il a décidé de ne pas l’affron-

Hier, le président de l'association
conservatrice dans Sherbrooke,
Paul Milliard, jubilait à l'idée d’an-
noncer aujourd’hui que 3000 per-
sonnes sont désormais membres du

parti dans le comté.
«Lorsqu’il est question de mem-

bership, évoquer le chiffre de 1000
membres fait référence à un comté
extrêmement bien organisé. Mais à
3000 membres, ça devient un comté
de premier ministre» explique Paul
Milliard.

Dans les faits, que Sherbrooke
obtienne quelque 3000 membres
tient de l'exploit. On dit même que
Brian Mulroney n'a jamais compter
un tel nombre de militants dans son
comté. Au Québec,il s'agit du nom-
bre le plus élevé de militants cons-
ervateurs à être recensés dans une
circonscription.
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été attribuées à la tempête qui
s’est abattue, au cours du

week-end, dansl’est des États-Unis
et du Canada. Cinq d’entre elles se
sont produites au Canada (quatre
au Québec et une en Ontario).
C’est sans compter les 33 membres
d’équipage d’un cargo qui a som-
bré au large des Maritimes (texte en
page C7).

Des milliers de personnes, qui
voulaient se rendre dans le sud des
Etats-Unis pendant la relâche sco-
laire de mars, ont dû annuler leur
voyage à cause des routes fermées
et des vols aériens supprimés.

Les aéroports étaient rouverts,
hier, mais on signalait de nom-

breux retards. Quant aux routes,
elles laissaient à nouveau circuler
les véhicules.

Sur l’Interstate 65, la principale
route nord-sud par l’Alabama, une

voie dans chaquedirection était ou-
verte. Les 1500 kilomètres du New
York State Thruway ont été rou-
verts, de même que le Pennsylvania
Turnpike.

Plus de 1500 voyageurs ont été
immobilisés sur l’Interstate 77,
dans le sud-ouest de la Virginie,
mais environ la moitié ont pu pour-
suivre leur route hier après l’ouver-
ture des voies en direction nord.

en morts ont

 

59 morts
La Garde nationale de la Virgi-

nie a fait parvenir des aliments et
des médicaments par avion à 600
personnes réfugiées dans une école.
Quelque 900 autres se trouvaient
dans des églises, dans le comté de
Bland.

Dans le Tennessee, on a logé

4000 personnes dans 95 endroits
différents.

Zones sinistrées
Les gouverneurs du Tennessee et

de la Caroline du Nord ont deman-
dé au président Bill Clinton de dé-
clarer leurs régions comme étant
des zonessinistrées.

Dès samedi, le président Clinton
a ainsi déclaré zones sinistrées 21
comtés de la Floride, ouvrant la
porte de cette façon à des subven-
tions fédérales et à des prêts.

Dans les montagnes Great Smo-
ky de la Caroline du Nord et du
Tennessee, une centaine d’étu-
diants du Michigan ont été surpris
par la tempête au moment où ils
participaient à un cours de survie.

Une vingtaine d’entre eux ont
été retrouvés en Caroline du Nord,
hier matin, et 29 autres au Tennes-
see.

En Floride, la tempête a engen-
dré une cinquantaine de tornades,
qui ont tué 31 personnes, dont une
femme qui avait perdu sa maison à
cause de l’ouragan Andrew, en
août dernier.

    
L'équipe de déneigement poursuit son travail à Sherbrooke, en souhaitant qu’il n’y
ait pas de tempêtel’automne prochain.

Téléphoto par Claude Poulin

Il reste un maigre 100 000 $
 

Sherbrooke
 

Denis DUFRESNE

e budget de l’année 1993 pour
|: déneigement a la Ville de

Sherbrooke est pratiquement
épuisé et les dirigeants municipaux
souhaitent qu’il n’y ait pas de tem-
pête de neige l’automne prochain

«sinon il faudra affecter des bud-
gets spéciaux», prévient le vice-pré-
sident du comité exécutif, Bernard
Tanguay.

En raison de la dernière tem-
pête, qui a laissé 35 centimètres de
neige sur la région, Sherbrooke
devra débourser 250 000 $ sur un
budget annuel de 2,5 millions $.

Les nombreuses précipitations

au cours du mois de février ont éga-
lement porté un dur coup au bud-
get.

«Il nousreste actuellement envi-
ron 100 000 $», confesse M. Tan-
guay.

«On a assez d’argent pourfinir
l’hiver, mais il ne faudrait pas qu’il
neige à l’automne»,croit-il.

 

Les tours de transmission poussent
comme des champignons à Sherbrooke!
 

Sherbrooke
 

Denis DUFRESNE

Es poussent un peu partout
dansles villes, sont sans doute
fort utiles, mais ne sont guère

esthétiques, et certains soupçon-
nent leur champ électromagnétique
de causer des problèmes de santé en
milieu urbain.

Les tours de transmission pour
la radiotéléphonie (radio-mobile,
télé-avertisseurs et téléphonie cellu-
laire) prolifèrent depuis quelques

années dans les villes d’Amérique
du Nord, et Sherbrooke ne fait pas

exception à la règle.
Au cours des derniers mois,

deux nouvelles tours de la compa-
gnie Cantel ont fait leur apparition
dansle ciel sherbrookois: une surla
rue Panneton, à proximité d’un

secteur résidentiel du quartier
Ouest, et l’autre tout près de la
gare du Canadien Pacifique, à
deux pas de la rue Rand.
On retrouve plusieurs autres ins-

tallations du genre, entre autres sur
le toit du Centre des congrès, rue
King Ouest, sur le mont Bellevue,
de même que près de la 20e Ave-
nue, dans l’Est de Sherbrooke.

Elles sont utilisées autant par
des entreprises privées, commeBell

Mobilité et Cantel, que par les ser-
vices publics (police, pompiers,
etc.).

La Ville de Sherbrooke n’a pas
le pouvoir d’interdire ou de limiter
la présence de ces tours, tout au
plus peut-elle les restreindre à cer-
tains secteurs avec son règlement
d'urbanisme, indique Lise Dubord,
chef de la division urbanisme.

«Qu’on le permette ou pas, c’est
le ministère (fédéral) des Commu-
nications qui gère ça. Tout ce
qu’on peut faire, c’est de les enca-
drer», dit-elle.

«C’est régi par une loi fédérale,
donc la Ville le permet. Si on ne
s’entend pas, on ne peut pas les
prohiber, ni obliger le choix d’un
site», ajoute Mme Dubord.

En vertu du règlement de zonage
de la Ville, les tours de transmis-
sion pour téléphone cellulaire doi-
vent se retrouver dans les zones in-
dustrielles ou publiques.

Les entreprises de télécommu-

 

Des études font le
lien entre champs
électromagnétiques
et cancer (page A2)
 

nication doivent se conformer au
zonage municipal et être munies
d’un permis du ministère des Com-
munications pour installer une
tour.

«Etsi c’est conforme au zonage,
on émet le permis», mentionne Lise
Dubord.

«Tout ce qui s’appelle antenne
de télécommunication, on n’a pas
de pouvoir sur ça. En raison de ça,
on essaye de protéger les secteurs
résidentiels», explique le chef de la
division urbanisme.
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Tout comme Bell mobilité, la compagnie Cantel possède des antennes de
transmission pour le téléphone cellulaire à Sherbrooke. Sur la photo, une
antenne tubulaire installée au début de l’année près de la gare du

(Voir TOURS en A2) Canadien pacifique, rue Rand.

La
onne>noue

édicament
contre les

maladies du coeur
n médicament uti-

U lisé pour abaisser
le taux de choles-

térol sanguin, la Lovas-
tatine, permettrait égale-
ment de ralentir la
progression de l’athéros-
clérose.

C’est ce que viennent
de constater une équipe
de chercheurs canadiens
de l’Institut de cardiolo-
gie de Montréal, celui
d'Ottawa et l’Hôpital de
Toronto, à la suite d’une
étude réalisée sur une
période de deux ans.
«En maîtrisant l’athé-

rosclérose, nous croyons
qu'il est possible de ré-
uire l’incidence des ac-

cidents cardiaques ou
d’en retarder l’avène-
ment», expliquait le Dr
Waters aux journalistes.

L’athérosclérose est le
rétrécissement des artè-
res causé par l’accumu-
lation de cholestérol sur
les parois de ces artères.
L'athérosclérose peut
provoquer des crises
d’angine et des infarctus.

Les résultats de la re-
cherche sont présentés par les médecins cana-

| diens à Anaheim, en Ca- ;
lifornie.  
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Gérant service-chef/caissier (H/
F)
Code prof: 5130 # 2763251
Lieu: Sherbrooke
Exigences: expérience de cais-

sier(ère), capacité de diriger du
personnel, leadership, bonne
connaissance en comptabilité

Salaire: selon expérience
Fonctions: diriger environ 30

personnes, gestion de l’avant-
magasin, faire cédules de travail,
balancement des caissier/es, con-
ciliations hebdomadaires.

Technicien en fertilisation de
pelouse (H/F)

Code prof: 7195 # 2762582
Lieu: région de Sherbrooke
Exigences: personne mature

avec expérience de travaux
Salaire: 8$/h + pourboires
Fonctions: aller chez les

clients pourfaire fertilisation de
leur pelouse.

Préposé à l’étiquetage de prix
(H/F)
Code prof: 4159 # 2763431
Lieu: Rock Forest
Exigences: personne débrouil-

larde, disponible à travailler à
temps partiel ou sur appel

Salaire: 6.50$/heure
Fonctions: travail avant l’ou-

verture du magasin, placer mar-
chandise sur comptoirs, marquer
prix de vente des marchandises
sur étiquettes et mettre sur arti-
cles.

Serveur(euse) de bar

Code prof: 6125 # 2763408
Lieu: Sherbrooke
Exigences: expérience dans un

bar, présentation soignée
Salaire: 5$/heure pour pour-

boires

Fonctions: servir les boissons
aux clients dans un bar.

aVeuillez vous présenter à
votre Centre d’emploi du Ca-
nada afin de consulter ces offres
sur le tableau d’affichage ou tél.
à Info-Centre: 564-5970, 564-
5983. Une initiative de La Tri-
bune en collaboration avec le
centre d’emploi.   

(50% pour les non-abonnés)

Chez l'un des 3 marchands parti-
cipants qui apparaissent dans
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La Tribune, Sherbrooke, mardi 16 mars 1993

Un organisme québécois relie les
champs électromagnétiques au cancer
[J le Mouvement contre la pollution électromagnéfique réclame des mesures
 

Denis DUFRESNE Sherbrooke
 

tion électromagnétique (MPÉ),
un organisme québécois en fa-

veur d’une législation plus sévère
pourles tours de transmission, éta-
blit un lien entre le cancer et les
champs électromagnétiques, en se
basant sur des études américaines,
russes et suédoises, notamment.

«On parle de tumeurs au cer-
veau, de leucémie et de mélanomes.
Les enquêtes épidémiologiques
soulignent surtout ces trois-là. Les
enquêtes en laboratoire montrent
des effets pas seulement sur la cel-
lule, mais sur différents systèmes
(immunitaires, digestifs, nerveux,

etc.)», indique Monique Deslau-
riers, présidente du MPÉ.

Danscette perspective, les radia-
tions émises par les antennes de
transmission pourtéléphonesceltu-
laires préoccupent au plus haut
point cet organisme, qui regroupe
près de 400 membres au Québec.

Dans un mémoire présenté en
juin 1992 au ministère des Com-
munications du Canada, le MPÉ

constate que le développement ra-
pide de la radiotéléphonie s’est fait
sans contrainte légale et a pu péné-
trer des secteurs urbains «norma-
lement interdits aux activités com-
merciales dangereuses».

Le Mouvementjuge d'autre part
quele code de sécurité «6», de San-

té et Bien-être social Canada, ne
protège pas les citoyens ordinaires.

Le document, intitulé «Limites
d’exposition à des champs radio-
fréquences de la gamme 10 KHz-
300 GHz», fait partie d’une série
de guides du ministère publiés à
lintention des travailleurs.

Ils indiquent les règles à suivre
pour l’utilisation sans risque des
dispositifs émettant des rayonne-
ments.

lL Mouvement contre la pollu-

Effets néfastes
«Les doses de radiation en mi-

lieu de travail sont trés surveillées.
Toute vigilance s’arréte cependant
lorsqu’ils s’agit de dispositifs ins-
tallés dans des quartiers résiden-
tiels», lit-on dans le mémoire du
MPE.
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Le MPÉ craint que l’impact sur la santé des champs électromagnétiques.

«Des recherches scientifiquesin-
diquent cependant des effets néfas-
tes pour la santé à des niveaux
d’exposition encore inférieurs à
ceux du code fédéral canadien», in-
dique le document.

Selon la présidente du Mouve-
ment, «il (le guide) est inapte à pro-

téger les gens parce que d’abord ses
normes (sur les radiations) sont
trop élevées et, ensuite, lorsqu’on
installe un dispositif à micro-ondes
comme une antenne, on doit avoir
des mesures de sécurité donc me-
surer les champs électromagnéti-

ques, le niveau de radiation et cela
doit se faire de façon très régulière,
en différents endroits». i

Dans son mémoire, le MPE,si-
gnale que «en de rares occasions, le
Bureau de radioprotection mesure
la densité de puissance des champs
électriques et magnétiques prés des
tours de télécommunication TV,
radio. Il n’exerce aucune surveil-
lance des dispositifs situés en mi-

lieu résidentiel. Aucune loi ne vise
en effet à la protection des person-
nes lorsqu’elles se trouvent à la
maison».

«Dans un endroit (maison, com-

merce, etc.), il y a des objets con-
ducteurs (tuyaux, fils de fer, no-
tamment) qui font varier le niveau
de radiation. Les radiations s’in-
tensifient au contact de certains

métaux et ont des réactions physi-
ques variables dans l’environne-
ment. Il faut donc les surveiller

continuellement», pense Mme Des-
lauriers.

Manque de volonté
De l’avis du MPE,la faiblesse

des radiofréquences et des micro-
ondes utilisées en radiotéléphonie
ne justifie pas l’absence de mesures
de sécurité.

«C’est oublier que l’énergie des
ondes s’aditionne sur une antenne
à plusieurs émetteurs (…)

«C’est oublier également qu’au-
tour d’une antenne interagissent
une multitude de champs parasites
(…). S’il est vrai que l’onde issue
de l’antenne cellulaire possède une
intensité réduite au moment précis
de sa sortie, ce niveau pourrait être
appelé à varier pour des raisons de
physique que seuls peuvent capter
des appareils de mesure assez so-
phistiqués», lit-on dans le mémoire
du MPE.

«Et plus vous êtes proche de la
source, plus les radiations risquent

d’être élevées. Même à 100 ou 200
mètres (d’une antenne), oui, certai-
nement, il y a encore des effets»,
soutient Mme Deslauriers.

Celle-ci déplore le peu de préoc-
cupation de Santé et Bien-être so-
cial Canada pour évaluer la puis-
sance et les effets des radiations
dans le secteur résidentiel.

«Il n’y a pas de volonté politi-
que de le faire. C’est peut-être une
responsabilité qui va échoir aux
municipalités, mais à l’heure ac-
tuelle c’est Santé et Bien-être social
Canada qui a les appareils (pour
mesurer)», dit-elle. .

La présidente du MPE signale
en outre que le ministère de l’En-
vironnement du Québec n’a à son
emploi qu’un seul spécialiste en ce
domaine.

«I1 n’y a pas de norme pour la

construction des antenneset pas de
mesure d’urgence en cas de dis-
fonction», mentionne-t-elle.

... mais le fédéral juge inoffensives les
ondes transmises par les sites cellulaires
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Sherbrooke (DD)
 

Santé et Bien-être social Cana-
da, tout commeBell mobilité et

Cantel, considère inoffensives les
ondes transmises par les sites cellu-
laires et affirme que le code de sé-
curité «6» protège adéquatement
les citoyens. :

«En ce moment, il n’y a pas de
preuve que ces champs (de radio-
fréquences) peuvent causer des mé-

faits sur la santé», affirme le cher-
cheur Art Thansandote, du Bureau

de radioprotection, a Ottawa, au
sujet des radiofréquences et micro-
ondes.

«Le niveau de puissance qui
peut causer des effets sur la santé
humaine est plus élevé que les spé-
cifications du code ‘‘6’’», ajoute-
t-il, lorsqu’on lui signale que le
Mouvement contre la pollution
électromagnétique (MPE) estime
que ce code ne protège pas adéqua-
tement la population.

La fréquence des ondes utilisées
en radiotéléphonie varie de 824 à
850 mégahertz, ce qui est inférieur
à la puissance des ondesde la radio
et de la télévision.

«Nous considérons également
que le téléphone cellulaire est sé-
curitaire pour son utilisateur»,
mentionne M. Thansandote.

Un citoyen de la Floride pour-
suit actuellement un fabricant de
téléphones cellulaires, qu’il accuse
d’être responsable d’avoir causé le
cancer du cerveau qui a tué sa fem-
me.
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|: Bureau de radioprotection de
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Effets inconnus à long terme
Au ministère de l’Environne-

ment du Québec, le Dr Jean-Marc
Légaré, spécialiste en radioprotec-
tion, signale que les effets à long
terme des radiofréquences et mi-
cro-ondes ne sont pas connus.

«Ils ont raison de s’inquiéter»,
dit-il au sujet du MPÉ.

«Parce que ça continue à se mul-
tiplier, ça ne me surprendrait pas
que d’ici quelques années on attei-
gneles limites», dit-il au sujet de la
prolifération des services et appa-
reils de communication.

Le Dr Légaré souligne de plus
que le code de sécurité «6» est en
fait un guide et n’a donc pas de va-
leur légale.

«I] ne contient pas de normes
qui ont force de loi», conclut-il.

Patte blanche
La directrice des communica-

tions corporatives Chez Bell mobi-
lité, Marie Caron, montre patte
blanche dans ce dossier.

«Le code de sécurité nous dicte
deslimites au niveau des puissances
et on est toujours en deçà. Quand
on fait de la recherche de sites, on
privilégie des sites industriels et
commerciaux, ou des toits d’édifi-
ces», explique-t-elle.

«Toutes les tours de communi-
cation doivent suivre ce code, que
ce soit en milieu résidentiel ou in-
dustriel. C’est d’ailleurs un des co-
des les plus sévère au monde. Et
quand on parle de téléphonecellu-
laire, ce sont des tours peu puissan-
tes», soutient Marie Caron.

Et lorsqu’on lui fait remarquer
que le MPÉ affirme que l'énergie
des ondes peut s’additionner, ou
encore que certains matériaux con-
ducteurs peuvent intensifier les
champs électromagnétiques, Mme
Caron répond que «l’apport du cel-
lulaire à ça est minime».
«A Rosemont (où un groupe de

citoyens s’est plaint en 1990 de ma-
laises physiques à la suite de l’ins-
tallation d’une tour de Bell mobi-

lité dans une... cour d’école), c’é-

tait 200 fois moins fort que le code
de sécurité le permet».

Et selon elle, les mesures effec-
tuées par le Groupe SNC (experts
en génie-conseil) ont permis de

constater en outre que l'intensité
moyenne du champ électromagné-
tique total mesuré à cet endroit
était de 72 fois inférieure aux limi-
tes du code.

«On a fait l’étude et démontré
que le site cellulaire était en deça
des normes. On a jamais plus en-
tendu parler de ces gens la», dit
Mme Caron.

Le MPE dit quant à lui douter
de l’impartialité de cette étude, réa-
lisée à son avis par une firme ven-
due à ce type de technologie.
Même son de cloche chez Cantel

que chez Bell mobilité.
«D’un côté, on utilise un dixiè-

me de la force du champ magnéti-
que qui est permis selon les normes
canadiennes et, à date, aucuneétu-
de ne prouve qu’il y a plus de
champs électromagnétiques qu’a-
vec la télévision ou le séchoir a che-
veux», dit la responsable des com-

munications de cette entreprise,
Monique Bois.

Pour ce qui est de la présence
d’antennes de transmission dans
des secteurs résidentiels ou com-
meriaux, la porte-parole de CAN-
TEL considére qu’il n’y a aucun
risque.

«On a pas de plainte et rien ne
prouve que c’est dangereux. On es-
saye d’être prudent. On sait que
l’importance de l’environnement
étant ce qu’elle est, on essaie d’a-
voir des emplacementsles plus adé-
quats possible», précise Mme Bois.
CANTEL, souligne-t-elle, n’a

pas l’intention d’installer de nou-
velles antennes à Sherbrooke, où
elle en possède déjà deux.

«Avec ces deux tours là, la cou-
verture est amplement suffisante

pourle téléphonecellulaire», croit-
elle.

 

TOURS: suite de UNE
L'article 62 du règlement de zo-

nage stipule entre autres qu’un site
cellulaire doit être éloigné d’une
zone résidentielle d’une distance
équivalent à au moins quatre fois
sa hauteur, ou être placé sur le toit
du bâtiment principal.

Ainsi, une tour de 30 mètres de
hauteur doit être installée à au
moins 120 mètres de la résidence la
plus proche.

Selon Lise Dubord, il est fort
Sherbrookois

voient apparaître d’autres installa-
tions du genre dans leur ville.

«On prend pour acquis qu’on
n’a pas le choix, donc il va y en
avoir. On protège les zones résiden-
tielles, même si ce n’est pas tou-
jours esthétique», dit-elle.

Fait à signaler, toutefois, la Vil-
le n’a pas reçu de plaintes ou de de-
mandes d'information relative-
ment à la présence de ces antennes
de télécommunication.

METEQ
Montréal (PC)

Prévisions émises porle centre réfordogiue
du Québec d'environnement Conoda à 16 h 30hrs

 

hier.
Une dépression provenant de l'ouest sera à nos

portes ce matin. Elle est précédée de forts vents du
sud et elle donnera un peu de neige sur lo pluport des
régions. ;

Les températures monteront et elles atteindront le
point de congélation dansle sud. La neige débutera
dons l'ouest cette nuit et elle atteindra la Côte-Nord,
demain. À l'arrière, les vents deviendront de l'ouest et
les températures reviendront à des valeurs inférieures
aux moyennes.

Estrie et Beauce: foible neige intermittente dé-
butont le matin. Mox. près de zéro. Vents de 20 à 40
km/h et poudrerie par endroits en après-midi. Demain:
Averses de neige. Min. près de moins 2. Max. près de
zéro.

Montréal et Drummondville: faible neige
intermittente s'intensifiant tard en après-midi, Accu-
mulation de 5 à 10 cm. Mox. près de zéro à moins 2,
Vents du sud à sud-ouest de 9 à 60 km/h et causant
de la poudrerie. Des rafales jusqu'à 80 km/h près du
Richelieu. Demain: nuageux ovec averses de neige.
Min. près de moins 2 puis température stable ou à lo
baisse.

Pontiac et Gatineau-et-Lièvre: neige. Ac-
cumulation près de 10 cm. Max. près de zéro, Vents
du sud-ouest de 30 à 50 km/h et poudrerie. Demain:
nuageux avec éclaircies et 30 pour cent de probabi-
lité d'averses de neige. Min. prés de moins 8. Max.
près de moins5.

Laurentides: foible neige s'intensifiont en
après-midi. Accumulation de 5 à 10 cm. Max. près de
moins 2. Vents de 20 à 40 km/h et poudrerie paren-
droits. Demain: nuageux avec éclaircies et 40 pour
cent de probabilité d'averses de neige. Min. près de
moins 3 puis température à la baisse.

Ottawa, Hull et Cornwall: fcible neige s'in-
tensifiant en après-midi. Accumulation de 5 530 cm,
Mox.près de zéro à moins 2. Vents du sud-ouest de
30 à 60 km/h causant de la poudrerie. Demain: nua-
geux avec 60 pour cent de probabilité d'averses de
neige. Min. près de moins 3 puis température
sable.

Trois-Rivières et Québec: faible neige dé-
butant le matin. Accumulotion pouvant atteindre 5 cm.
Mox. près de moins 2. Vents de 20 à 40 km/h et pou-
drerie par endroits en après-midi. Demoin: averses de
neige. Min. près de moins 3 puis température
sable
Vers le sud
Acapulco 22 32 Borbode 27 30
Bermudes 17 21 Brownsville 17 18
Daytona Beach 1 11 Guodolojora 728
Guodeloupe 21 30 Honolulu 17 24
Kingston 24 28 los Yeas 112]
los Angeles 14 17 Mozoflon 17 27
Merida 12 25 MexicoCity 11 2
Miami Beach 7 15 MyleBeoh -3 6
Nassau 15 21 Orlando 3 11
Palm Springs 14 28 Reno 6 16
Son Juan 24 33 [onpa 2,1
Trinidad 27 32 W.PalmBeach 5 14
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L'Hôtel-Dieu enten
 

Denis DUFRESNE Sherbrooke
 

de Sherbrooke a l’intention de
procéder à la démolition de la

Maison blanche, cet édifice cente-
naire de la rue Bowen, inoccupé de-
puis janvier 1992,

[hôpital a fait parvenir une let-
tre à la Régie régionale de la santé
et des services sociaux de I'Estrie
dans laquelle elle demande l’autori-
sation de démolir la maison de bois
de style Queen Anne, qui a jadis
abrité le premier Hôtel-Dieu.

Cette requête doit d’ailleurs être
étudiée dès aujourd’hui par le cons-
eil d’administration de l'organisme,
a appris La Tribune.

Le directeur général du centre
hospitalier, Albert Painchaud, n’a
pas retourné l’appel logé hier à son
ureau pourpréciser la position de

l’institution.

Le Fonds du patromoine estrien
demande depuis la fin de 1991 la
sauvegarde de cet immeuble qui a

L e Centre hospitalier Hôtel-Dieu

selon lui une valeur historique et
patrimoniale.

Le comité consultatif d’urba-
nisme (CCU) de la Ville de Sher-
brooke a reçu une copie de la lettre
de l'hôpital, mais son président,
Serge Paquin, refuse pour le mo-
ment de commenterle dossier.

«Tant qu’on n’est pas saisi d’une
demande, on n’a pas de position»,
dit-il.

«Ils doivent obtenir l’accord du
ministère de la Santé et des Services
sociaux avant de nous formuler une
demandeofficielle», ajoute-t-il.

La Maison blanche, qui abritait
une garderie jusqu’en janvier 1992,
a fait l’objet de différents projets de
réutilisation (entre autres une rési-
dence pour aînés, une clinique mé-
dicale et un local pour l’organisme
Intervention régionale information
SIDA), mais aucun de ceux-ci ne se
réalisera, vraisemblablement.

«Ce qui manque c’est un projetq q proj
. d'utilisation de l’immeuble qui soit
réaliste et qui réponde à un be-
soin», pense Serge Paquin.

Le coordonnateur de projets au
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blanche
Fonds du patrimoine estrien, Jean-
Michel Longpré, déplore évidem-
ment la tournure des événements,
soulignant que si la maison avait
fait partie d’un Plan d'implantation
et d’intégration architecturale
(PILA) «il y aurait eu une forme de
protections.

Deplus, souligne-t-il, «la maison
n'est pas dans le PIIA, donc le
CCU n'a pas à intervenir, le pro-
priétaire peut demander directe-
ment au comité de démolition».
Le président du CCU siège tou-

tefois sur le comité de démolition.
Le Fonds du patrimoine estrien

souhaiterait que l'Hôtel-Dieu cons-
erve la Maison blanche encore
deux ans, même sans chauffage, «le
temps qu’un promoteur se pré-
sente».
De l'avis de M. Longpré, la Mai-

son blanche pourrait quand même
se conserver.
«On a consulté des architectes,

ça n’affecterait pas la structure de
bois», soutient-il.|

 

Téléphoto par Claude Poulin

L'édifice centenaire de la rue Bowen est
inoccupé depuis janvier 1992,

 
 

 

Sherbrooke (DD)
 

tier ouest de Sherbrooke, est
en émoi: un chien pitbull y

sème la terreur aux dires de cer-
tains citoyens du secteur qui ont
remis une pétition de 82 noms au
conseiller municipal Laurier Cus-
teau afin de presserla Ville d’agir,

La pétition a été déposée hier
soir au conseil municipal.

L’instigatrice de la pétition, Gi-
nette Ducharme, affirme même
que son petit chien pékinois, Mu-
seau, a été tué le 10 février dernier
ar ce chien, dont le propriétaire
abite lui aussi sur la rue Prin-

cesse.

«Mon chien s’est sauvé de la
maison ce matin là et le pitbull l’a

L a rue Princesse, dans le quar-

 

étranglé sur le trottoir», s’insurge
Mme Ducharme.

Le jour de l’incident, affirme-t-
elle, la Société protectrice des ani-
maux (SPA) est venue chercher le
chien pitbull «et ils lui ont remis le
soir méme».

Et la veille, dit-elle, le chien s’en
était pris a son fils de 14 ans, Pa-
trick, alors qu’il faisait une marche
avec Museau.

Elle reproche au propriétaire de
ne pas toujours tenir son chien en
laisse et de ne pas se préoccuper
deses voisins.

La police, signale Mme Du-
charme, «est venue deux ou trois
fois pour ça».

Malgré deux tentatives, il a été
impossible de rejoindre le proprié-
taire du pitbull hier soir,

«On demande qu’il soit euthana-

Des citoyens terrorisés signent
une pétition contre un pitbull

sié ou que le propriétaire s’en dé-
fasse», mentionne Mme Ducharme
au sujet du pitbull.
«Chaque fois que mon gars sor-

tait promener notre chien, le pit-
bull sortait. La SPA a dit que ce
n’est pas un chien plus dangereux
qu’un autre, attendez-vous qu’il
morde un enfant?», demandela ci-
toyenne.
«Dans le haut de la rue, ils ont

tout vu ce qui s’est passé. La SPA
nous a dit de faire une plainte par
écrit, ils devaient venir la chercher,
mais je n’ai pas eu de nouvelles!»,
s’exclame-t-elle.
Mme Ducharme dit que plu-

sieurs citoyens ont peur de se pro-
menersur la rue à cause de la pré-
sence de ce chien.

«Je ne sors quasiment plus, j'ai
bien trop peur de passer là, de
toute façon il faut qu’il disparaisse
du quartier», ajoute-t-elle.   

Les profs manifestent ce matin
au Cégep de Sherbrooke
 

Gilles FISETTE Sherbrooke
 

Cégep de Sherbrooke et, sur-
tout, le Pavillon V, l’édifice où

loge la direction du collège, seront
le site d’une manifestation des en-
seignants.

Des membres du Syndicat du
personnel enseignant manifesteront
ainsi leur désaccord avec le projet
de réforme nourri présentement par
la ministre Lucienne Robillard.

De semblables manifestations se
tiennent devant tous les cégeps où
on retrouve des syndicats reliés à la
Fédération nationale des ensei-
gnants du Québec (FNEQ).
A Sherbrooke, expli ue la prési-

dente, Hélène Dion, la direction du
collège a accepté de tenir une ren-
contre avec le comité exécutif du
syndicat. Toutefois, elle a refusé se
tenir une journée d’études con-
jointe surle projet de réforme.

C e matin, entre 7h30 et 8h15, le

«Il serait important d’être des
alliés devant cette réforme qui nous
concerne tous. Mais la direction a
refusé, Nous manifesterons donc
devant le Pavillon V dans l’espoir
de voir la direction du cégep modi-
fier son attitude.»

Des étudiants devraient grossir
les rangs des manifestants, ce matin.
Toutefois, ce n’est que ce matin, à
compter de 10h30, que les leaders
étudiants chercheront à obtenir des
mandats précis des étudiants sur
cette question de la réforme de l’en-
seignement au collégial.

En classe à Drummond
Du côté de Drummondville, les

quelque 1800 cégépiens seront en
classe aujourd’hui, mais pour-
raient bien déclencher une journée
d’études la semaine prochaine.

C’est ce que fait savoir Véroni-
que Cournoyer, directrice de l’in-
formation a I' Association étudian-
te, en précisant que cet organisme a

reçu le mandat de débrayer, mais
ne prévoit pas l'exercer aujour-
d’hui, commecela se fait dans de
nombreux autres Cégeps du Qué-
bec.
A cause de la semaine de relâche,

l’Association n’a pas pu fixer une
date pour le débrayage. La rencon-
tre, portant sur ce point, est annon-
cée pour demain à 15h30 au Café
Clovis du Cégep, et les étudiants
seront avisés de la date du débraya-
ge, combiné à une journée de grève
et d’études sur les sujets d’opposi-
tion des étudiants.
A l’Association étudiante de

Drummondville, on souhaite gar-
der les cours de philosophie, en au-
tant qu’ils soient remaniés, conser-
ver aussi les cours d’éducation phy-
sique tels qu’ils sont présentement
et on s’oppose à l’application d’un
ticket modérateur aux étudiants
après cinq échecs.  

Des panneaux publicitaires
apparaîtront sur les abribus
 

Sherbrooke (DD)
 

raître d’ici mai ou juin de nou-
veaux abribus, dotés de pan-

neaux publicitaires lumineux, et
financés par la compagnie Média-
com.

En vertu d’une entente avec la
Corporation métropolitaine de
transport Sherbrooke (CMTS), Mé-
diacom va installer à ses frais 15
abribus à Sherbrooke, ce qui repré-
sente un investissement de
125 000 $.

«Médiacom devient responsable
de l’achat, de l’installation et de
l’entretien», explique le président
de la Corporation métropolitaine
de transport Sherbrooke (CMTS),
Jean Perrault.

L es Sherbrookois verront appa-

 

L'entreprise percevra évidem-
mentles revenus publicitaires de ses
abribus, mais cédera ceux-ci à la
CMTS d'ici trois a cing ans.

«On va alors en devenir proprié-
taire et recevoir des revenus publici-
taires», dit Jean Perrault.

Ces revenus atteindront
40 000 $ par année.

Le comité consultatif d’urba-
nisme et le conseil municipal ont
donnéle feu vert à ce projet.

L'expérience sera pour l’instant
limitée à Sherbrooke.

«On ne sait pas si le zonage le
permet dans les autres municipali-
tés desservies par la CMTS(Ascot,
Fleurimont, Lennoxville et Rock
Forest)», indique M. Perrault.

Un seul panneau publicitaire lu-
mineux par abribus sera installé, as-
sure-t-il.

«Ca va permettre d’éclairer les

 ow ES

La compagnie Médiacom ajoutera à sesfrais 15 nouveaux abribus à Sherbrooke.

abribus et on pourra possiblement
installer des bancs», précise-t-il.

De tels abribus sont déjà en
place à Montréal et Québec.

Médiacom pourra choisir elle-
même les emplacements où elle
installera ses abribus, de sorte que
la CMTS pourrait devoir déplacer
une partie des siens.

«Ca va nous aider a placer des
abribus a des endroits ou les gens
en demandent et où c’était moins
prioritaire», dit à ce propos M. Per-
rault.

L’entente avec Médiacom sur-
vient au bon moment, puisque le
gouvernement du Québec a réduit
sa participation pour fournir des
abribus a la CMTS.

«Annuellement, on en recevait
10 subventionnés a 75 pour cent. Le
gouvernement nous en a coupé 5»,
signale le président de la CMTS.

4

Téléphoto par Claude Poulin   
Intégration: les enseignants en conflit avec le calendrier de la CSCS
 

Michel RONDEAU Sherbrooke
 

sont invités à ne pas participer
aux discussions sur l'intégra-

tion avec la CSCS,les commissaires
s’attendent à ce que l'échéancier
prévu pour intégrer tous les élèves
en difficulté en classe régulière à
compter de septembre 1994 soit res-
pecté. :

Cette intégration, prévue initia-
lement pour septembre prochain,
avait sd en décembre dernier, re-
portée a septembre 1994, au grand
soulagement des parents et des en-
seignants qui demandaient du

P endant que les enseignants

temps pour examinertoutes les ave-
nues et trouver les meilleurs modè-
les possibles d’intégration.

Le directeur général de la
CSCS, M. Gilles Taillon, a présenté
hier soir aux commissaires un calen-
drier qui prévoit de consulter ensei-
gnants et parents d’ici novembre
prochain, en commençant par les
conseils consultatifs des écoles dès
maintenant. La CSCS prévoit en
effet présenterses projets d’intégra-
tion a ces conseils d'ici juin. Elle
pourrait ensuite poursuivre à
compter de mai ou juin ses travaux
d'élaboration de scénarios d’inté-
ration au sein des comités qu’elle a
ormés avec les parents et les ensei-
gnants.

En novembre, un comité
d’étude des commissaires permet-
trait d’arrêter une proposition de
scénarios d’intégration à soumettre
à une dernière consultation. Cette
consultation aurait lieu entre no-
vembre 1993 et fin janvier 1994 et
elle serait suivie d’une décision du
conseil des commissaires en janvier,
de manière à permettre le déroule-
ment normal de l’organisation sco-
laire de 1994-1995 à compter de fé-
vrier 1994,

Si le conseil des commissaires
est tout à fait d’accord avec ce ca-
lendrier, il semble en aller autre-
ment de la zone sherbrookoise du
Syndicat de l’enseignement de l’Es-
trie. .

 

 

Gilles FISETTE Sherbrooke
 

tendre jusqu’au début du mois
d’avril avant de connaître la

manière exacte dont s’exerceront
les compressions budgétaires aux
Services correctionnels.

Lorsque le sujet avait été abordé
en février, la direction des commu-
nications des Services correction-
nels avait estimé qu'une décision
pourrait être arrêtée à la mi-mars.

Interrogé à ce sujet, hier matin,
le responsable des communica-

| | faudra vraisemblablement at-

 

Les compressions du centre de
détention dévoilées en avril

tions, Christian Therrien, a déclaré
que le dossier n'a pas encore été
remis au ministre Claude Ryan.

«Les décisions n’ont pas encore
été déposées au bureau du minis-
tre. Mais elles devraient l'être au
cours des prochains jours», a-t-il
indiqué.

Il a souligné que le ministre
Ryan doit voir à plusieurs dossiers
à la fois. Quant savoir quand le
ministre pourra rendre une déci-
sion, il faudrait d’abord savoir
combien de dossiers sont présente-
ment entre ses mains.

Toutefois, a ajouté M. Therrien,
on peut croire que le ministre

pourra s’y pencher au début du
mois d'avril.
On se souviendra qu’à la fin de

février, le Syndicat des agents des
services correctionnels a rendu pu-
blic le projet de compressions bud-
étaires nourris par le ministère.
n y parlait de réduction du nom-

bre des agents et des cadres d'ici
1998. On mentionnait également
la volonté de mettre la clé dans
certains centres de détention. Les
centres de Cowansville, Sept-Îles
et Joliette sont menacés. Enfin, on
y parlait de laprivatisation de cer-
tains services dont le transport des
détenus.   

Dans une lettre adressée à Gil-
les Taillon, le directeur de la zone

- sherbrookoise du Syndicat, M. Mar-
cel Pinard, écrit: «Des comités tra-
vailleront à préciser la position syn-
dicale dans ce dossier. Par la suite,
les instances seront appelées à se
prononcersurle projet qui leur sera
soumis. Tant que ce processus ne
sera pas terminé nous demandons
aux enseignantes et enseignants de
ne pas participer aux discussions
touchant les plans d'organisation
dansle cadre de l’intégration».

M.Pinard dit à M. Taillon que
la collaboration des enseignants et
du comité formé par la CSCS avec

le Syndicat serait ainsi possible à
compter de mai, ce qui vient en
contradiction avec le plan de la
CSCS, qui comptait rencontrer les
enseignants des écoles dès mainte-
nant pour leur soumettre ses projets
et en discuter.

En réponse à la commissaire
Louise Roy, qui voulait hier soir
faire voter une résolution deman-
dant au directeur général de respec-
ter le calendrier prévu, le président
du conseil, M. Michel Ellyson, a fait
remarquer que, si le conseil a
adopté ce calendrier. c’est qu’il s’at-
tend à ce qu’il soit respecté.

Pour sa part, le commissaire
Claude Forgues, qui aurait quant à

lui voté dès décembre 1992 en fa-
veur de l’intégration en septembre
1993,a insisté surle fait qu’on «juge
l’arbre à ses fruits» et il a laissé en-
tendre que même les commissaires
qui ont, sous les pressions des pa-
rents et des enseignants, majoritai-
rement adopté une résolution pour
reporter l'intégration d'un an, «re-
connaîtront les mesures dilatoires»
des enseignants si ces derniers agis-
sent en sorte que l’intégration soit
encore retardée.

La commissaire Louise Roy a
lancé à ce sujet: «Je ne suis pas ran-
cunière, mais j'ai la mémoire lon-
gue.»

La Ville prévoit dépenser 8000 $ pour
se débarrasser de son amas de pneus
 

Sherbrooke (DD)
 

révoit
pour

se défaire d’un amas de près de
4000pneus abandonnés l’automne
dernier par des inconnussur un ter-
rain lui appartenant, chemin Gali-
peau, à Ascot Corner.

, «On va faire appel à des étu-
diants vers la fin de mai ou le début
de juin pourrouler les pneus vers le
bas du terrain et une entreprise va
les récupérer», explique le chef de
la section salubrité, Raynald Roy.
À la suite de la découverte de

a Ville de Sherbrooke
débourser Jusqu'à 8000

,

ces pneus usés, au début de janvier,
le ministère de l’Environnement du
Québec (MENVIQ) avait entamé
une enquête qui n’a finalementrien
donné.

.«On a envoyé quelqu’un pour
voir s’il y avait moyen de retracerle
fautif...ca n’a pas été fructueux», in-
dique à ce sujet Hélène Beau-
chesne, agent d’information au bu-
reau régional du MENVIQ.

La Sûreté du Québec (SQ) avait
elle aussi institué une enquête dans
cette affaire, mais celle-ci n’a dé-
bouché sur rien de concret, men-
tionne le responsable des communi-
cations au détachement régional de
l’Estrie, Tom McConnell.

«On n’a rien trouvé, on a fermé
le dossier, il n’y a pas de suspect et
as d’accusation», déclare M.
AcConnell, ajoutant qu’aucun in-

dice qui aurait pu permettre de re-
tracer le ou les auteurs du délit n’a
été trouvé surle terrain.

Devant cette situation, la Ville
de Sherbrooke n’a d’autre solution
que de nettoyerles lieux, à ses pro-
presfrais, environ 8000 $.

«C’est difficile à dire, on ne voit
pas l’étendue, ni la profondeur (de
’amas de pneus), mais d’après moi
a va être pas mal autour de ça»,dit
aynald o au sujet des coûts de

l’opération de nettoyage.



a
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Wolo CENTRE DU PNEU
ET DE L’AUTO

 

le lundi 15 mars 1993 et

 

Le soide débute aujourd'hui,
prend

fin le samedi 20 mars 1993.
(Le dimanche 21 mars, s’il y a lieu.)
 

  

Faites nettoyer

maintenant pour: le printemps!
e Améliorer le Pours plupart des Laisseznos 3 voituresPlupart des

rendement du moteur. camionnetteànantPour techniciens vérifier ce
* Economiser ° votre système de

l’essence.

e Faciliter et accélérer
les démarrages.

Produit nettoyant inclus.
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Gilles DALLAIRE Magog
 

L'opération Abeilles lancée par
le service de la Sécurité publique de
Magogà l’école secondaire La Ru-
che le 23 décembre dernier a atteint
les objectifs visés: réduire d’une fa-
çon substantielle la consommation
des drogues et éloigner les pour-
voyeurs.

Tel est l’avis du sergent-détective
Gilles Robinson, directeur du bu-

reau des enquêtes criminelles du
corps policier municipal.
«Durant les deux mois qui se

sont écoulés entre son lancementet
le 23 février, 51 enquêtes ont été
ouvertes relativement à des cas de
possession simple de drogues, de
possession en vue de trafic, de tra-

fic et de vol ont été ouvertes. Ces
enquêtes ont abouti à la mise en ac-
cusation de 18 suspects», a révélé le
sergent-détective Robinson.

Il‘a ajouté que 23 suspects n’ont
pas été mis en accusation parce que
leurs chances de réhabilitation sont
excellentes et que leurs parents ont
promis de les aider à «reprendre le
droit chemin», que neuf font l’ob-
jet d’une évaluation et que l’éva-
luation d’un autre n’a pas encore
été faite.
Le sergent-détective Robinson a

souligné queles suspects qui ont été
pris en faute à l’école même sont
très peu nombreuxet que la plupart  

d’entre eux l’ont été pour posses-
sion simple de stupéfiants.
«Nous nous attendions à ce que

les trafiquants prennent leurs dis-
tances et que la consommation de
drogues à l’école diminne de façon
appréciable dès qu’il y aurait une
présence policière presque cons-
tante à La Ruche. C’est ce que
nous souhaitions et c’est aussi ce
qui s’est produit», a-t-il ajouté tout
en précisant que ni l’un ni l’autre
des deux trafiquants dont l’opéra-
tion a rendu l’inculpation possible
n’a été pincé à l’école.
Le sergent-détective Robinson,

qui s’est dit très satisfait des résul-
tats obtenus au cours des deux pre-

miers mois de l’expérience, a affir-
mé que le nombre relativementéle-
vé des enquêtes ouvertes dansle ca-
dre de l’opération Abeilles n’indi-
que pas nécessairement qu’il y a à

L'opération «Abeilles» se solde
par 51 enquêtes sur des élèves

La Ruche plus d'étudiants qui con-
somment des drogues qu’il y en a
dans les autres écoles secondaires
estriennes.
«Je ne crois pas que la situation

soit alarmante ni qu’elle soit plus
grave qu'ailleurs. Si nous avons
jugé opportun d'intervenir, c’est
‘parce que nous ne voulions pas
qu’elle empire. Les résultats dé-
montrent que nous avons fait le

choix qui s’imposait», a-t-il déclaré
.en soulignant que l’obtention de
ces résultats n’aurait»pas été pos-
sible sans la collaboration dela di-
fection de l’école.
L’opération Abeilles qui se veut

avant tout un outil de prévention
devait prendre fin le 23 février.
D’un commun accord entre la di-
rection de La Ruche et le service de
la Sécurité publique, elle a été pro-
longée d’un mois.

EN BREF
Ruesétroites et bancs de neige

Sherbrooke - La Police munici-
pale de Sherbrooke a enregistré une
bonnevingtaine d'accidents entre 7 h
30 et 16 h, hier, plutôt des accrocha-
ges que des catastrophes pour re-
prendre les mots du It de gendarme-
rie Bertrand Dussault.

Les bancs de neige, gonflés
comme les panses de chameaux qui
s'apprêtent à traverser le Sahara, ont
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dominante danssa catégorie. Cette berlin

Equipementstandard à profusion
Nommée «Meilleure voiture économique

: de l’année»à l'émission Motoring 93 du réseau
| TSN, la Hyundai Elantra occupe une place

e de
; type familial se distingue par son éléganceet la

moteur de 1,6 litre à double arbre à cames
ji qualité de son équipement standard, entre autres

| en tête et injection électronique multipoints;
| télécommande électronique ducoffre arrière;

bh 8Reis messe Porssioitdle

Hyundaide l’Estrie
4500, boul. Bourque

Sherbrooke (Rock Forest)

564-0777

  

  

 

 

  

   

    

  
  
   

    

système de son avec radio AM/FM et lecteur de
cassette; pneus radiaux Michelin toutes saisons.

Garantie de 5 ans/100 000 km
La garantie Hyundai est une des meilleures

de l'industrie, comportant entre autres une
garantie globale limitée de 3 ans/60 000 km
et une garantie des éléments principaux de
5 ans/100 000 kmt. :

 

HYUNDAI
On évolue à votre avantage

Valois Hyundai

125 boul. Lemire ouest

Drummondville 478-8148

Assistance routière 24 heures
Et maintenant, l’Elantra GL, commetoutes

les Hyundai 1993, bénéficie également de
l’Assistance routière 24 heures. Batterie à plat?
Panne d'essence? Un appel sansfrais et nous
volons à votre secours! Un autre avantage
Hyundai qui met l’excellence à votre portée!

Quel quesoit votre choix Hyundai,
l’élégante Elantra, la super-avantageuse Excel,
la spacieuse Sonata, ou la Scoupe d’allure
sportive, vous pouvez vous fier à notre promesse

d'excellence! Hyundai assemble des voitures à
Bromont, Québec.

*Offre d'une durée limitée à partir du 15 février 1993. Elantra GL 1993 à partir
de 9 995 $. [mmatriculation, transport, préparation et taxes en sus. Le prix
indiqué est le P.D.S.F., moinsle rabais promotionnel.

Hyundai Coaticook
527 rue Child

Coaticook 849-9841

 

 

rétréci de nombreuses rues à deux
voies en des chemins à une voie et
demie de même que la hauteur des
amas de neige ont été sources de piè-
ges et de surprises pour de nombreux
usagers dela route.

Enfin, la chaussée partiellement
recouverte de neige et minée de pla-
ques de glace en certains endroits a
déjouéles réflexes des conducteurs.

«Les rues rendues étroites par la
neige accumulée et les bancs de
neige très hauts, notamment près des
entrées de cour ou desintersections,
sont responsables de la plupart des
accidents. Il y a égalementla distrac-
tion des conducteurs qui ne se sont
pas suffisamment méfiés des bouts
de rues partiellement enneigés ou
glacés» a résuméle It Dussault.

La bonne nouvelle, malgré ces
nombreux froissements de tôle, est
qu’ils n’ont fait aucun blessé.

Il se trahit de belle façon!
Lennoxville - Le détective Ri-

chard Collard, de Métro Police As-
cot-Lennoxville, a procédé, hier
matin, à l'arrestation d’un étudiant
de 19 ans, domicilié rue Belvidere, à
Lennoxville et l’a mené devant un
juge de la Cour du Québec pour
deux vols avec effraction commis au
détriment de trois autres étudiants,
ceux-là domiciliés rue Winder, à
Lennoxville.

Le suspect avait pénétré dans
deux appartements d’une résidence
d’étudiants, le dimanche 7 mars et y
avait volé des biens appartenant à
trois locataires, notamment des télé-
viseur, magnétoscope, chaîne stéréo-
phonique, bottines de ski. le tout
d’une valeur d’environ 2000 $.

Le suspect et les victimes fré-
quentent tous le Collège Champlain
de Lennoxville.

L’affaire semble jusqu’ici fort ba-
nale mais la ou elle ne manque pas
de piquantest la façon dontle voleur
s’est lui-mêmepiégé.

Unefois les effractions et les vols
commis, le voleur a utilisé son appa-
reil téléphonique sans fil pour com-
muniquer avec un copain et lui ra-
conter le détail des délits qu’il venait
de commettre.

Captée par un témoin et enregis-
trée sur cassette, la conversation a
été portée à l’attention de Métro Po-
lice qui a obtenu sans peine un man-
dat de perquisition.

Les biens volés se trouvaient bel
et bien dans l’appartement du sus-
pect, rue Belvidere.

Absent lors de la visite policière,
le jeune.hommes’est présenté de lui-
même... sur son propre pouvoir, aux
autorités policières hier.

La presque totalité des biens a
été recouvrée.

Négligencerévèle l'enquête
Sherbrooke - L'enquête poli-

cière, démarrée dans les heures qui
ont suivi l’incendie éclaté dans une
maison unifamiliale aménagée en
chambres de pension, située 120 de
la 12e Avenue Sud, dans le quartier
est de Sherbrooke, le mardi soir 9
mars, a abouti à une cause de négli-
gence humaine.

C’est ce que La Tribune à appris,
hier, auprès de la Division des en-
quêtes criminelles de la Police muni-

. cipale de Sherbrooke à laquelle le It-
inspecteur Michel Richer, du Dépar-
tement de prévention des incendies,
avait fait appel après un examen ap-
profondi deslieux.

Il semble que deux pensionnaires
auraient décidé d'allumer la four-
Naise sans toutefois trop connaître
les étapes à suivre.

Le feu a causé des dommages de
l’ordre de 50 000 $.

Heureusementtous les occupants
>

avaient évacué les lieux à temps
mêmes’il était 22 h 47 au momentde

 
 

 La. Dictia PGL.
 CHLT63AM

 
Hyundai s'implante chez nous pour mieux nous servir 

 la découverte de l'incendie.
 

CUES
 

Écoutez CHLT 63 etle réseau Télémédia, avec Paul Gérin-Lajoie, les lundis, mardis et mercredis à 19 h 20.
Une dictée différente sera donnéeà chaqueJour, jusqu'au mercredi 31 mars.
L'invité de la semaine : M. Gilles Pelletier, comédien. 

  
FIJS-.

  
wvidéoway

WB THEMEDIA
Li .

| QeQuebec, mn AIRE or i Vidéotron

BON DE PARTICIPATION LaTribune Faites parvenir votre dictée du Jour avec votre bon de participation La Tribune dûment rempli à : Concours
« La Dictée P.G.L. en famille » Fondation Paul Gérin-Lajole C.P. 7373, succursale A, Montréal, Québec H3C 4AS

Un indice vous sera donné à 18 h 19 sur la chaîne Vidéoway, cable 10. 

TEXTE DE LA DICTEE DU MARDI 9 MARS ———————
 

Nom Age:

Adresse App :

ville La lutte contre l'ensablement en Afrique constitue un défi de tallle. La plantation d'arbres dansles régions
 

Code postal Téléphone   lIImitrophes du désert contribuera à réduire ou à faire disparaître ce grave problème. 51428
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Éditorial
 

Jean Charest pris en souricière
Jacques PRONOVOST

ean Charest doit aujourd’hui prendre la plus difficile décision de sa jeune car-
rière. Avec la vague Campbell qui déferle sur le Parti conservateur, le député
de Sherbrookese trouve maintenantpris en souricière. Il ne peut pratiquement

plus espérer vaincre la déesse du PCetdoit éviter de donnerl’image d’un simple
figurant; pire, d’un perdant.

Jean Charest ne faisait pas de mystère au sujet de ses chances en évaluantla très
grande popularité de Mme Campbell. Il n’a jamais pensé pouvoir la battre dèsle
premiertourde scrutin. Bien avant que M. Mulroney n’annonce son départ, Kim
Campbell avait les meilleurs appuis. Jean Charest espérait qu’elle n’en obtienne
pas suffisamment pour être couronnée au premiertour. L'espoir de se faufiler en-
suite entre les Wilson, Beatty, McDougall et autres lui était alors permis. Mince es-
poir direz-vous, mais un souhait maintenant évaporé.

Quandtous ces ministres ayant pu faire contrepoidsà l’attraction incroyable exer-
cée par Mme Campbell sur les Conservateurs ont décliné l’invitation,ils ont coincé
Charest.

Il s’agit certes d’un calcul très politique et individualiste pour chacun d’entre eux.
Le mot d’ordre: être avec Kim plutôt que contre elle dansl’espoirquela future pa-
tronne sera reconnaissante danssa distribution des postes ministériels. Pour le
Parti conservateur,il s’agit d’unestratégie du pouvoir. Kim Campbell leur estvite
apparue commele sauveur d’un bateau au bord du naufrage. Une bonne stratégie,
mais aujourd’hui trop apparente.

Et Jean Charest danstoutcela? Il doit recommencerà peserle pouretle contre.
Lui est-il encore possible de faire une lutte honorable quandles dés sont aussi
pipés? Se battre contre les puissants ministres qu’on attendait à la ligne de départ,
et perdre éventuellement, lui assurait au moinsla crédibilité du combattant
acharné. À vaincre sans péril on triomphesans gloire, c’est une image qui collera à
Mme Campbell. Mais perdre sans gloire serait beaucoup plusdifficile à accepter
pour Jean Charest.

Le jour où il devait annoncer aux siens qu’il se présentait, fort de l’appui de 3000
membres en règle à Sherbrooke, le ministre de l’Environnementest confronté à un
choix déchirant. Les conditions du jeu ont tellement changé dansles dernières heu-
res quela belle certitude de sa candidature est devenue aléatoire. Ce serait mainte-
nant David contre Goliath.

Pire encore, Mme Campbell n’a pas annoncé sa candidature,et plusieurs estiment
quele Parti exerce toujours de fortes pressions pourlui opposer des candidats vala-
bles. S’il réussissait, Jean Charest aurait toujours sa place dans une vraie course à la
‘irection. Mais voilà,il ne lui reste que quelques heures pour annoncer qu’il s’y en-
age à fond ou qu’il y renonce. On ne pouvait imaginerpire scénario pourle dé-
puté de Sherbrooke en ce 16 mars.

La Russie en crise
Roch BILODEAU

J il y a dérapage, la Russie risque dessiècles de guerre» disait Boris Eltsine
«S ily a quelquesjours. Un dérapage s’est bel et bien produit, et aucun pays

ne peuty être indifférent, pas mêmele Canada. En effet, la communauté
internationale tout entière serait secouéesi cette ancienne république soviétique
sombrait dansla guerre civile.

Officiellement, la Russie est maintenant une démocratie qui pratique une
économie de marché. Mais, en réalité, la majorité des Russes se demandent encore
ce quecela signifie puisque leurs conditions de vie n’ont guère changé. C’est sur
cette toile de fond que se déroule l’affrontement. D’un côté, Boris Eltsine, qui veut
davantage de pouvoirs afin d’accélérerles réformes économiques; de l’autre, Rous-
lan Khasboulatov, président du Congrès, qui refuse de modifier la Constitution au
profit d’Eltsine et d’autoriser le référendum que ce dernier voudraittenir pour
faire appuyer sa démarche.

Mais les compromissont peut-être impossibles. Car, en fait,il s’agit d’unelutte à
finir entre deux conceptions du développement économique. De toute évidence,
Boris Eltsine est persuadé que l’économie russe doit au plus tôt être livrée entière-
ment auxlois du marchés, tandis que Khasboulatov et les députés résistent au
changement. Ceux-là veulent-ils à tout prix revenir au communisme, commele pré-
tend Eltsine?

Probablement pas au communismepur et dur. Mais sans doute à un système qui,
en maintenantla primautéde l’État, préserverait les avantagesdesclasses privilé-
giées dontils font partie. Voilà la pire illusion qui guette la Russie: les réformes
n'ayant pas mis fin aux privationset à la misère, les Russes peuvent prendreleurs
exploiteurs de toujours pourleurs seuls véritables défenseurs. La chose serait d’au-
tantplus triste et ironique que Eltsine a été élu au suffrage universel alors que les
députés le furent avant l’effondrement de l’URSSet doncselon desrègles non-dé-
mocratiques.

Boris Eltsine a laissé entendre qu’il irait peut-être jusqu’à déclarerl’état d’urgence:
et compte tenu de sa légitimité démocratique ainsi que de ses orientations écono-
miques,les pays occidentaux pourraient être tentés de l’encourager dans cette voie.
Ils risqueraient de commettre une grave erreur. D’abord,il est loin d’être certain
que l’armée se rangerait du côté du président. Mais surtout, le climat social de la
Russie est trop tourmenté pourespérer instaurer un ordre durable parla force.

Le rôle des États occidentaux, dont le Canada, est plutôt de tenter de faire com-
prendre aux adversaires du président qu’ils doivent l’affronter sur le terrain électo-
ral, pas dans un cadre constitutionnel et politique où les dés sont pipés. Jusqu’ici
dans la nouvelle Russie, seul Eltsine et ses collaborateurs ont eu des comptes à ren-
dre; si les autres croient vraiment avoir de meilleures solutions, le peuple russe se-
rait certainementtrès intéressé à les entendre pendant une véritable campagne
électorale. Les choix seraient enfin plusclairs. Et surtout, la crise ne se transforme-
rait pas en tragédie. Espérons.  

 

Jean-Guy Dubue, Président et Éditeur

Jacques Pronovost, Rédacteur on chef

Roch Bilodesu, Editorialiste-adjoint

  
«Tu peux arrêter chéri, Fido ne veut plus faire de promenade!»

 

Le Canada et
l’aide internationale

L’auteur est directeur du
programme Droits de la per-
sonne et Gouvernement dé-
mocratiqueà l’Institut Nord-
Sud. L'Institut Nord-Sud est
un organisme de recherche
indépendant, non partisan et
à but non lucratif, qui a été
créé en 1976. Il mène des tra-
vaux de recherches et d’in-
formation sur les questions
de politique étrangère à Pin-
tention des responsables de
la politique, des groupes in-
téressés et du grand public.

es derniers jours, un vilain
vent de spéculations est venu
souffler sur l’avenir déjà in-

certain du programme d’aide inter-
nationale canadien. D’aprés les
prédictions fondées sur un docu-
ment ébruité qu’a préparé le mi-
nistère des Affaires extérieures, de
terribles effets vont résulter de re-
maniements précipités et inconsi-
dérés allant à l’encontre du prin-
cipe d'aider les gens les plus
pauvres dans le monde qui jouit
d’un solide appui. Qu’il s'agisse ou
non de fausses alarmes, ce pourrait
être une occasion rarissime d’éta-
ler certaines questions fondamen-
tales sur la table pour en débattre
démocratiquement.

Premièrement, pourquoi de-
meure-t-il important de posséder
un programme d’aide qui vise en
priorité les pays et les peuples les
plus pauvres? Réponse: pour
beaucoup de bonnes raisons de
réalisme et de compassion. Le fait
est que, malgré tous les scénarios
du «nouvel ordre mondial» de
aprèsguerre froide, les facteurs
militant pour une politique axée
sur la pauvreté sont plus convain-
cants que jamais dans un monde
où les écarts de revenus et de ri-
chesses ne cessent d'augmenter.
Aujourd’hui, le 20% de l’huma-
nité au bas de l’échelle ne reçoit
v’une part de 1,4% du gâteau

économique. Et le malaise que re-
couvre cette statistique prend une
forme de plus en plus mouvante,

se traduisant par des déplacements
désespérés de gens, par des dégra-
dations de l’environnement, par
des progrès de la maladie, de la
drogue, du terrorisme,etc.

Aucune politique qui relègue un
bon nombre des gens les plus né-
cessiteux en marge des préoccupa-
tions de l’aide ne saurait passer
pour sérieuse ou crédible quand
on prétend viser le respect des
droits de la personne,le dévelop-
ement durable, et la sécurité à
ong termedes intérêts canadiens.

Deuxièmement, ne devons-nous
pas également noussoucier d'aider
aux mutations économiques et dé-
mocratiques extrêmement pénibles
que sont en train de traverser les
pays de l’Europe de l'Est et les an-
ciennes républiques soviétiques?
Bien sûr que oui. L'heure est
venue d’examiner, à fond et au
grand jour, les meilleures façons
d'y parvenir et les implications au
plan ressources. Les contraintesfi-
nancières imposent des choix diffi-
ciles, nous dit-on. Cependant,
l’aide aux pays en développement
(IAPD) ne représente qu'environ
6,5% de nos dépenses de politi-

que étrangère et de défense, qui
totalisent 16,5 milliards de dollars
dans lc présent exercice. (La Dé-
fense absorbe à clle seule près de
75% de cc montant). Le budget
d'aide, qui a déjà encaissé des cou-
pures répétées, entre pour moins

de 2% dans le total des dépenses
gouvernementales.

La réorientation de la politique
ne saurait sûrement manquer de
vision et d'imagination au point
d’acheminer moins d’aide aux peu-
ples les plus défavorisés. Ce n’est
sûrement pas ce que veulent les
Canadiens!

Troisièmement, pouvons-nous
mieux faire pour acheminer les
aides les plus adaptées aux en-
droits où elles vont procurer les
plus grands bienfaits? Bien sûr que
nous le pouvons et le devons. En
plus d’intervenir dansles situations
de crise, l’objet doit être d’établir à
long terme des modes de subsis-
tance durables et des sociétés plus
démocratiques à travers le tiers-
monde, deux conditions préalables
à une plus grande justice et une
plus grande paix sur la planète.
Quandl’aide a cet effet, elle repré-
sente vraiment un investissement
dans notre aveñir, dans les mar-
chés et dansla sécurité du 21è siè-
cle. Quatre-vingt quinze pour cent
des nouveaux-nés se trouvent déjà
concentrés dans le Sud. Tourner le
dos à cette réalité, c’est nous léser
nous-mêmes tout en faisant du tort
aux autres gens plus vulnérables.

Malheureusement, les change-
ments que nous avons vu envisager
dans |” «enveloppe» de notre assis-
tance internationale ne vont pas

-nées vers un fonds de «coopéra-
tion économique», dont le
principal objet manque de clarté .
mais semble être d'aider les entre-
prises canadiennes à pénétrer les
marchés prometteurs du Sud, au-
trementdit, viser les plus riches au
lieu des plus pauvres.

- Multilatéralisme. Les change-
ments proposés auraient pour
effet pervers de réduire notre rôle
sur la scène multilatérale, une
pierre angulaire traditionnelle de
la politique canadienne qui prend
chaque jour plus d’importance,
puisque son champ s’étend main-
tenant à l’ordre du jour environne-
mental de la planète, aux défis du
système des Nations Unies, aux
dialogues de politique entre pays
donneurs et receveurs et institu-
tions économiques internationales,
dont les questions de droits de la
personne et de bonne gérance pu-
blique. Le Canada a toujours été
conscient du fait qu’une plus
grande influence peut s’exercer
par l’action de concert que par
l’action solitaire. Même la politi-
que américaine est en train de
s'engager dans une voie plus muiti-
latéraliste.

. Partenariats. L'action de cen-
taines d'organisations bénévoles
canadiennesse voit traiter avec in-
différence, et recevrait un bien
moindre soutien, coupé en fait de
moitié, au terme du plus extrême
des changements proposés. Ce

 

Aujourd'hui, le 20 % de
l'humanité au bas del'échelle
ne reçoit qu’une part de
1,4 %du gâteau économique
 

mieux nous positionner pour aider
les plus pauvres ou «partager
notre avenir» de la façon promise
dans notre politique officielle. Ces
changements pèchent sur plusieurs
planscritiques:

» Démocratie. Le gouvernement,
arrivé dans sa cinquième année,
s’apprêtait à présenter au Cabinet,
avec l'intention semble-t-il d’obte-
nir une décision rapide, d’impor-
tantes options de programmes et
de dépenses appelées à affecter les
intérêts à long terme du Canada,
sans même prendre la peine d’or-
ganiser de débat public ou parle-
mentaire sérieux ct, encore bien
moins, convenable. Quand bien
mêmeil s'agirait de simples ébau-
ches de propositions, c’est un pro-
cédé inacceptable.

- Priorité à l’efficacité. Les chan-
gements proposés n’ont pas grand-
chose à voir avec le souct d’amélio-
rer l’efficacité de l'aide pour
qu’elle profite aux nations et aux
populations les plus pauvres, la
priorité qu’on trouve soulignée
dans la politique officielle et par
les Canadiens chaque fois qu'on
leur pose la question. Ce serait
pourtant un objectif louable car la
ratique n’a pas été à la mesure de
a rhétorique, comme le montre
l’Institut Nord-Sud dans une ré-
cente analyse. Au lieu de cela, de
rosses pommes, jusqu’à 500 mil-
ions de dollars, scraient détour-

sont pourtant les groupements les
plus proches des gens les plus pau-
vres du monde et, pour bien des
Canadiens,ils représentent le lien
personnelle plus direct avec le tra-
vail de développement outre-mer.
Comment le Canada pourrait-il
professer sa foi dans l’aide au dé-
veloppement démocratique des so-
ciétés civiles du Sud s’il les aban-
donne,elles et leurs partenaires?

Nous verrions d’un bon oeil un
examen politique périodique pour
réserver et renforcerl’intégrité et
efficacité de la contribution glo-

bale du Canada au développement
international (pas seulementparle
biais de la politique d’aide, mais
aussi par celui de la politique com-
merciale), et pour assurer dela co-
hérence à notre politique étran-
gère.

,

Nous sommesd'accord qu’il faut
clarifier et focaliser les efforts ca-
nadiens. Mais quesignifie démon-
trer une plus grande stratégie et
sélectivité en retirant un plus
grande «influence»de l’assistance?

document préparé pour le Ca-
binet, qui s'attache à ménager les
soi-disant intérêts du gouverne-
ment et le bilan financier,
n’énonce aucune vision internatio-
naliste constructive a long
terme.(...)

Gerald J. SCHMITZ   
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LE PLAN D’ECONOMIE WATS

DE L’INTERURBAIN BELL
Appelez nos conseillers de la région

de l’Estrie au 1 800 363-BELL.
“A Texception de I'Alaska, d'Hawai et de Porto Rico.
Certaines conditions s'appliquent. Tarif’ de la ligne WATS ensus.
Un minimum de 200$ d'interurbains est facturé.

La Tribune, Sherbrooke, mardi 16 mars 1993

entreprise fait

plus de 300$

d'appels

interurbains

par mois

partout en

Amérique

du Nord*?

Abonnez-vous

au plan

d’économie

WATSM de Bell!

Vous pourriez

économiser

jusqu’à 50%

sur vos frais

d’interurbains.
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La Tribune, Sherbrooke, mordi 16 mars 1993

Asbestos aura un nouveau centre d'accueil d’ici 3 ans
 

Mario MAYETTE Asbestos
 

La région d’Asbestos sera dotée
d’ici «24 a 36 mois tout au plus»

d’un nouveau centre d'accueil
d’une capacité de 24 lits.

Le projet nécessitera un investis-
semen- de 5 millions et demi de dol-
lars et comprendra aussi un centre
de jour pour adultes et personnes
âgées du territoire de la MRC d’As-

bestos. L'argent proviendra du
fond triennal d’immobilisation de

Élargissement de la 55: la période de consultation est
 

Yvon ROUSSEAU Bromptonville
 

Le Bureau d’audiences publiques
sur l’environnement (BAPE) a an-
noncé hier le début de la période

d’information et de consultation
du public sur le projet du ministère
des Transports du Québec de dou-
bler la chaussée de l’autoroute 55,
entre Bromptonville et l’intersec-
tion du chemin de la Rivière, à

240 millions $ du ministère de la
Santé et des Services sociaux du
Québec.

C’est ce qu’a annoncé hier à As-
bestos le ministre Marc-Yvan Côté
qui était accompagné de son collè-
gue du comté de Richmond, Yvon
Vallières.
On ne sait pas encore où sera si-

tué le nouvel établissement, mais le
ministre semble écarter la possibi-
lité qu’il puisse être à proximité du
Centre Hospitalier d’Asbestos.
«Cette possiblité là était envisa-

Windsor.
Ainsi, à la demande du ministre

de l’Environnement, le BAPE rend
accessible au public l’étude d’im-
pact environnemental concernant
ce projet. Les documents perti-
nents sont disponibles pour consul-
tation à l’hôtel de ville de Bromp-
tonville, de 8h 30 à midi et de 13h à
16h 30, du lundi au vendredi et à
celui de Windsor, les mêmes jours,
de 8h 30 à midi et de 13h à 17h, et

geable avant la réforme, mais com-
meona clarifié les missions de ma-
nière très claire, les centres de cour-
te durée, c’est de la courte durée,

pas de la longue durée», a com-
menté le ministre Côté. «Ce que
nous avions aussi envisagé c'était
un centre d'accueil autonome surle
site du centre hospitalier. Cette hy-
pothèse n’allait pas chercher l’as-
sentiment de tous les intervenants.
Malheureusement, dans notre so-

ciété, c’est pas tout le monde qui
accepte qu’on soit pris avec des

ce jusqu’au 29 avril.
Le dossier pourra aussi être con-

sulté dans les bibliothèques de !’U-
niversité Laval, de Québec, et de
l’Université du Québec, à Mon-

tréal, ainsi qu’aux bureaux du
BAPE, à Montréal et à Québec.

Le projet

Le ministère des Transports pro-
pose de réaliser le dédoublement de

 

 

 

1 SOO MERCIS !

En effet, 1500 personnes ont tenu à nous témoigner leurs encouragements. Par conséquent,

nous vous recommandons d'arriver tôt. La soirée se déroulera dans deux salles distinctes,

reliées par un système audio et vidéo en circuit fermé. Vous trouverez

des espaces de stationnement supplémentaires

Merci de votre compréhension.

à la Place Brouillard.  
 

TU
VOTRE CONCESSIONNAIRE

problématiques de
âgées.»

C'est donc au conseil d’adminis-
tration, présidé par Jean-Yves
Poisson, que reviendra la respon-
sabilité de choisir l’emplacement
approprié.
Le projet de construction ne re-

met pas en question l’existence du
centre d'accueil de Wotton puisque
ce sont les «conseils d’administra-
tion qui sont fusionnés. Les deux
établissements physiques demeure-
ront autonomes», a soutenu le mi-

personnes

la chaussée de l’autoroute 55, ac-

tuellement à deux voies, entre
Bromptonville et le chemin de la
Rivière, soit sur une longueur de
6,2 kilomètres.

L'étude d’impact indique que les
terrains nécessaires à la construc-
tion d’une deuxième chaussée ap-
partiennent déjà au ministère des
Transports. Toutefois, une partie

du projet est assujettie à la procé-
dure d’évaluation et d’examen des
impacts sur l’environnement, à
cause des travaux rendus nécessai-
res sur la rivière Saint-François et
du besoin d’acquérir une nouvelle
emprise pour la construction d’un
poste de pesée.
Le projet de construction de

nouvelles voies routières sur la 55
toucherait principalement les mu-
nicipalités du Canton de Brompton

Av Palais de

 

 

Sherbrooke (JL)

Les frères Daniel et Sylvain Be-
noît, inculpés du vol qualifié sur-
venu vendredi soir au marché
Provigo, 565 rue King Est, à Sher-
brooke, pendant qu’ils se trouvaient
en probation, subiront leur enquête
sur cautionnementle 19 mars.
La procureure Suzanne Dubé

s’était opposée à leur remise en li-
berté provisoire lors de leur compa-
rution hier devant le juge Michel
Beauchemin de la Cour du Québec.

Défendus par Me Philippe Gil-
bert, Daniel Benoît, 26 ans, de
Sainte-Madeleine, et Sylvain Be-
noît, 25 ans, de Sherbrooke, doivent
répondre de plus d’utilisation d’une
arme à feu, de possession d’un fusil
tronçonné et d’utilisation de dégui-
sement.

 

Des conditions
Miche! Lemelin et Patrick Des-

nistre Côté.
Les 24 lits ajoutés aux 24 que

compte déjà le centre d’accueil de
Wotton fera en sorte qu’il y aura
48 lits disponibles dans la MRC
d’Asbestos, commec’est le cas ac-
tuellement.

Construit au début des années
70, le centre n’était plus fonction-
nel et ne répondait plus aux besoins
de la clientèle, de plus en plus en
perte d’autonomie. Il y a près de
deux ans, quelque 4200 personnes
d’Asbestos et de la région ont ma-

et de la paroisse de Saint-François-
Xavier de Brompton. Pour le mi-
nistère des Transports, le projet
n’irait pas à l’encontre du concept
global d’aménagement de la MRC,
puisque l’autoroute 55 serait con-
sidérée comme un lien routier prio-
ritaire entre Bromptonville et
Windsor. Le but visé est d’assurer
à long terme un lien autoroutier
continu offrant des conditions op-
timales d'utilisation et de sécurité.
Le coût des travaux est estimé à

près de 5,4 $ millions et la cons-
truction devrait débuter en 1994.

Impacts faibles

L'impact sur le milieu physique
serait relié à l’accroissement du ca-
ractère artificiel de la plaine inon-
dable de la rivière Saint-François.

nifesté leur mécontentement et si-
gné une pétition, afin d’avoir un
nouveau centre d’accueil ou l’ar-
gent nécessaire pour réaménager
l'établissement actuel.

Avec cet investissement de 5,5
millions $, «le gouvernement du
Québec aura injecté plus de 12 mil-
lions $ dansle comté de Richmond,
que ce soit à Richmond, Kingsey
Falls, Warwick, ou Wotton» a sou-
ligné le député ministre de Rich-
-mond, Yvon Vallières.

ouverte
L’empiétement augmenterait les
risques lors de la débacle printan-
niére, puisque les glaces vien-
draient éroder les ouvrages proje-
tés. L’écoulement de certains ruis-
seaux serait aussi modifié par les
travaux. Enfin, des problèmes d’é-

rosion pourraient découler du dé-
boisement et des travaux d’exca-
vation rendus nécessaires par la
construction du poste de pesée.
Globalement, le ministére des

Transports conclut à un impactfai-
ble sur les milieux biologique et hu-
main. Les impacts majeurs concer-
neraient le déboisement d’érabliè-
res, la construction d’un bras du
ruisseau Key et le non respect de la
bande de 75 mètres requises entre

une route et un cours d’eau. Le
plan élaboré prévoit des mesures
d’atténuation des effets.

 

ruisseaux ont été élargis sous condi-
tions en attendant d’être jugés sur
une accusation de vol qualifié à la
Caisse populaire Sainte-Famille,
1070 de la 12e Avenue Nord, ven-
dredi.

Ils ont dû souscrire un engage-
ment de garder la paix, de ne pas
communiquer entre eux, de se sou-
mettre à un couvre-feu. de ne pas
posséder d’armes offensives. de ne
pas être en contact avec des person-
nes hypothéquées d’un dossier judi-
ciaire et de se rapporter à la police
une fois par semaine.

Lemelin, 25 ans, et Desruisseaux.
18 ans, représentés par Me Philippe
Gilbert et Jean Leblanc, font aussi
face à des chefs de complot et d’uti-
lisation de déguisement.
Une plainte d'utilisation d’arme

pèse contre Lemelin en marge de
cette tentative de vol.

Une peine de deux ans
Jocelyn Vanasse et Ghyslain

Côté ont encouru chacun une peine
de deux ans de pénitencier pour un
cambriolage de cigarettes et de cas-
settes vidéo d’une valeur d’environ
5 000 $ a raccomodation Jacque-
line, 893 ruc Galt Est.

Côté, 27 ans, et Vanasse, 26 ans,
avaient admis leur culpabilité pour
ce délit remontant au 9 mars.

Vanasse se trouve en attente de
procédures pour récel et Côté était
en probation.

Les défenseurs Michel Dussault
et Jean Leblanc avaient recom-
mandé ce quantum pour leurs
clients, qui comptent plusieurs an-
técédents judiciaires.

La police a arrêté les prévenus
peu après le vol et récupéré la mar-
chandise.

Le procureur Charles Crépeau a
souligné que Côté avait deux feuil-
les de route, l’une au prénom de
Ghislain et l’autre de Ghyslain.

 

MANON RHÉAUME
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BOUCHERVILLE CHATEAUGUAY ÎLE PERROT LAVAL MONT-LAURIER MONTRÉAL POINTE-CLAIRE ST-HYACINTHE STE-AGATHE SOREL VALLEYFIELD
Toyota Duval Châteauguay Toyota Île Perrot Toyota Chomedey Toyota Claude Auto St-Laurent Lexus Toyota Fairview Toyota Angers Toyota Toyota À Ste-Agathe Automobile G. Couillard
655-2350 692-1200 453-2510 687-2634 623-3511 747-9811 694-1510 774-9191 326-1044 . Pierre Lefebvre Automobiles
BROSSARD COWANSVILLE JOLIETTE LAVAL MONTREAL MONTREAL REPENTIGNY ST-JEAN STE-THERESE 742-4596 373-0850
Brossard Toyota Coviansuille Tnyota Joliette Toyota Vimont Lexus Toyota Alix Toyota Toyota Centre-Ville Repentigny Toyota  Déry Toyota Blainville Toyota TERREBONNE VERDUN
445-0577 763-8888 759-3449 668-2710 376-9191 935-6354 581-3540 359-9000 435-3685 Automobiles Woodland SOLUTION
CANDIAC DRUMMONOVILLE LACHINE LONGUEUIL MONTRÉAL MONTRÉAL RICHMOND ST-JEROME SHAWINIGAN LA Lue ToyotaVerdun TOYOTA
CandiaToyota Toyota Spinelli Lesus Toyota Longueuil Toyota Chassé Toyota Toyota Pie IX Toyota Richmond Toyota St-Jérôme Mauricie Toyota - . -3
659-6511 Drummondville 634-7171 679-1890 527-3411 329-0909 826-5923 438-1255 39-8393 TROIS-RIVIÈRES VICTORIAVILLE
CHAMBLY 477-1777 LACHUTE MAGOG MONTRÉAL POINTE-AUX-TREMBLES ST-EUSTACHE ST-LÉONARD SHERBROOKE Trois-Rivières Toyota Joyola Victoriaville
Chambly Toyots GRANBY Lachute Toyota Toyota Mago Houle Toyota Pointe-aux-Trembles Toyota St-Eustache St-Léonard Toyota Relais Toyota 374-5323 758-8235
658-4334 Estrie Toyota 562-6662 843-9883 351-5010 Toyota 473-1872 252-1373 563-6622

378-8404 40-1474   
   


